
Les effets de la crise continuent à se faire sentir durement pour beaucoup de
salariés, dans le secteur privé comme dans le secteur public. Dans cette période
où rigueur et réforme des retraites sont à l’ordre du jour, c’est une exigence de
justice sociale qu’il faut exprimer massivement en se mobilisant le 27 mai 2010.

Exigence de justice sociale en matière d’emploi
La journée d’action du 23 mars 2010 a permis que les mesures de soutien
à l’emploi obtenues grâce aux mobilisations de 2009 soient reconduites,
voire améliorées, pour l’essentiel. La mobilisation reste nécessaire pour
concrétiser ces mesures :

• Les salariés et les demandeurs d’emploi doivent bénéficier d’actions de
formation qui leur permettent d’élever leur niveau de qualification et de
se préparer aux emplois de demain.

• Les entreprises doivent privilégier l’embauche au recours aux heures
supplémentaires.

• Les jeunes qui arrivent sur le marché du travail doivent se voir proposer
une insertion dans l’emploi.

• Les moyens nécessaires à l’accompagnement des demandeurs
d’emploi doivent être apportés à Pôle Emploi.

• Dans la fonction publique, il faut mettre un terme aux suppressions
d’emplois aveugles et à une conduite de la Révision générale des
politiques publiques (RGPP) qui provoquent désorganisation et mise en
cause des services publics. 

Exigence de justice sociale face à une rigueur annoncée
Le maintien de la défiscalisation des heures supplémentaires joue contre
l’emploi, tire les salaires de base vers le bas et provoque la dégradation
des conditions de travail. 
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La loi Tepa (bouclier fiscal notamment) prive l’Etat et la Sécurité sociale de
ressources nécessaires pour financer les politiques en faveur de l’emploi et de
la cohésion sociale.

L’annonce d’une contribution supplémentaire sur les hauts revenus et les
revenus du capital dans le cadre de la réforme des retraites est un signe positif.
Mais cette mesure ne doit pas rester symbolique. La réduction des déficits
publics rend plus que jamais nécessaire une refonte de la politique fiscale
pour la rendre plus juste et plus redistributive. 

Exigence de justice sociale pour la réforme des retraites
Le document d’orientation sur la réforme des retraites qui vient d’être rendu
public par le gouvernement : 

• laisse entrevoir des solutions injustes, en particulier un recul de l’âge légal de
départ en retraite qui pénaliserait ceux qui ont commencé à travailler jeunes
et ceux qui sont hors de l’emploi au moment où ils prennent leur retraite ;

• pointe des situations inégalitaires dans notre système de retraite : salariés
ayant cotisé à plusieurs régimes, pénibilité, carrières féminines, …

Il est urgent d’agir pour aboutir à une réforme qui réduise ces inégalités et
assure aux générations futures le financement de leur retraite. 

AVEC LA CFDT, 
MOBILISONS-NOUS MASSIVEMENT 

LE 27 MAI 2010 !
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